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MADAGASCAR

L'opposition
appelle à une

grève générale
nationale

demain
L'opposition malgache, menée

par le maire destitué
d'Antananarivo, Andry Rajoelina, a
appelé hier à une grève générale
nationale à compter de demain en
signe de protestation contre la poli-
tique du président Marc
Ravalomanana, ont rapporté des
médias. 

«Malgré les difficultés, nous
sommes toujours prêts à nous rele-
ver. Lundi, ce sera la grève généra-
le», a lancé à la tribune l'opposant
Rajoelina devant environ 5 000 par-
tisans réunis sur la place du 13-Mai,
au cœur de la capitale malgache. 

«A partir de lundi, on programme
une grève générale. Il faut que tout
le pays soit bloqué pendant
quelques jours. Il faut que nous
soyons entendus à travers le
monde», a précisé de son côté
Roland Ratsiraka, le neveu de l'an-
cien président malgache, Didier
Ratsiraka. 

Les partisans de l'opposition
étaient de nouveau rassemblés hier
sur la place du 13-Mai, devenue le
lieu de rassemblement de l'opposi-
tion depuis le début de la crise mal-
gache il y a trois mois. La foule s'est
dispersée dans le calme. 

Ce nouveau rassemblement
intervient trois jours après l'annon-
ce, par M. Rajoelina, de la rupture
des discussions de sortie de crise
avec son rival le président
Ravalomanana. 

Au total, une centaine de per-
sonnes sont mortes à Madagascar
depuis le 26 janvier dans les vio-
lences qui ont émaillé la crise poli-
tique née du conflit entre le prési-
dent Ravalomanana et le maire
d'Antananarivo, destitué de ses
fonctions par les autorités. 

A l'origine de la crise malgache,
la fermeture par le gouvernement
de la télévision privée Viva d'Andry
Rajoelina à la suite de la diffusion
d'une interview de l'ex-président
Didier Ratsiraka dans laquelle il a
évoqué la situation politique et
socio-économique prévalant dans le
pays.

L'auteur de l'agression souffri-
rait de problèmes psychiatriques, a
rapporté l'agence officielle égyptien-
ne Mena. L'Américain, un profes-
seur à l'Ecole américaine
d'Alexandrie (nord) qui visitait ce
quartier avec son épouse, a été
légèrement blessé au visage par un
canif, a indiqué hier une source au
sein des services de sécurité. 

Selon cette même source,
l'Egyptien, un ouvrier de 46 ans

habitant un quartier populaire de la
capitale, a dit avoir agi «par haine
des étrangers en raison de l'offensi-
ve israélienne dans la bande de
Ghaza», du 27 décembre au 18 jan-
vier, qui a fait plus de 1 300 morts
palestiniens. 

D'après la Mena, l'Egyptien
souffre de problèmes psychia-
triques et avait déjà été arrêté en
2000 après avoir attaqué des poli-
ciers et des touristes. Il avait été

relâché plusieurs mois plus tard
après que des docteurs eurent jugé
qu'il n'était pas responsable de ses
actes, rapporte l'agence.

Un attentat a fait dimanche der-
nier près du bazar de Khan al-Khalili
un mort — une Française de 17 ans
— et 24 blessés (17 Français, trois
Saoudiens, trois Egyptiens et un
Allemand), pour la majorité des tou-
ristes. La piste d'une mini-cellule
islamiste a été privilégiée par la poli-
ce pour cet attentat non revendiqué,
le premier visant des touristes
étrangers depuis 2006. 

Après une longue période de
violences islamistes qui ont culminé
avec le massacre d'une soixantaine

de touristes à Louxor (sud), en
1997, une nouvelle vague d'atten-
tats s'est produite entre 2004 et
2006. 

Trois attaques meurtrières, fai-
sant au total 120 morts, ont eu lieu
dans les cités balnéaires de Taba,
Charm el-Cheikh et Dahab, et un
attentat, également au Khan al-
Khalili du Caire, a causé le décès de
trois personnes. 

Pour les autorités, qui ont res-
serré la surveillance des sites du
Caire, de la vallée du Nil et de la
mer Rouge, une nouvelle vague de
terrorisme porterait gravement
atteinte au tourisme, un secteur vital
qui pèse pour 11 % du PNB.

ÉGYPTE

Un touriste américain reçoit un coup
de couteau au Caire

Un touriste américain a été attaqué à l'arme blanche ce ven-
dredi par un Egyptien arrêté peu après, dans le quartier touris-
tique de Khan al-Khalili au Caire, où une touriste française a
péri il y a moins d'une semaine dans un attentat, selon les ser-
vices de sécurité.

AFGHANISTAN

Un informateur afghan, responsable d'une bavure
américaine, condamné à mort

Un Afghan accusé d'avoir fourni des infor-
mations erronées à la coalition internationale,
qui ont provoqué la mort de 90 civils en août
dernier, l'une des pires bavures américaines
dans le pays depuis 2001, a été condamné
hier à la peine de mort, a-t-on appris de sour-
ce judiciaire. 

«Mohammed Nadir a été condamné hier à la
peine capitale pour avoir donné des fausses
informations aux forces internationales, qui ont
causé la mort de nombreux civils dans le village
de Azizabad», a déclaré à l'AFP Mukaram, prési-
dent de la cour de première instance de la pro-
vince de Herat (ouest). 

Mohammed Nadir a soutenu que ses rensei-

gnements étaient valables et que des talibans se
trouvaient dans le village. Il a la possibilité de
faire appel. Le 22 août 2008, la coalition sous
commandement américain avait bombardé le vil-
lage de Azizabad, dans le district isolé de
Shindand, où les talibans sont bien implantés, à
quelque 120 km de Herat, la grande ville de
l'ouest du pays. Selon une commission d'enquê-
te afghane et un rapport des Nations unies, 90
civils, en majorité des femmes et des enfants, ont
péri dans cette bavure qui a accru les tensions
entre autorités afghanes et forces internatio-
nales. Pour sa part, l'armée américaine a d'abord
soutenu que la frappe aérienne n'avait tué que 5
à 7 civils, avant qu'une enquête militaire améri-

caine rendue publique en octobre ne conclue à la
mort d'au moins 33 civils et 22 insurgés. 

Cette enquête avait précisé que le bombarde-
ment avait été ordonné sur la base de rensei-
gnements crédibles selon lesquels un chef mili-
taire et entre 20 et 30 insurgés s'y trouvaient. 

Les forces internationales ont de plus en plus
recours en Afghanistan aux bombardements
d'appui aux troupes au sol afin de minimiser leurs
pertes. Les violences des insurgés afghans,
parmi lesquels les talibans chassés du pouvoir
fin 2001 par une coalition emmenée par les
Etats-Unis, ont redoublé d'intensité depuis deux
ans malgré la présence de près de 70 000 sol-
dats étrangers.

ZIMBABWE

Robert Mugabe fête son 85 anniversaire avec faste 
dans un Zimbabwe ruiné  

Des milliers de Zimbabwéens se rassem-
blaient hier pour fêter avec faste le 85e anni-
versaire du président  Robert Mugabe, alors
que le nouveau gouvernement peine à
réunir l'aide internationale nécessaire pour
reconstruire un pays ruiné. Le président
Mugabe, qui dirige le Zimbabwe d'une main
de fer depuis l'indépendance du pays en
1980, a eu 85 ans le 21 février et doit célé-
brer ce week-end cet anniversaire dans son
village natal de Chinhoyi, situé à 150 kilo-
mètres au nord-ouest de Harare. 

Ses fidèles ont affirmé avoir collecté plus de
250 000 dollars (200 000  euros) de dons pour
la fête. Selon le quotidien d'Etat The Herald, 80
vaches, 70 chèvres et 12 porcs vont être abat-
tus pour le banquet, qui se terminera par un
gâteau d'anniversaire géant de 85 kg. Des

groupes de partisans de M. Mugabe sont arri-
vés dans le village en camion, louant le prési-
dent en chansons et b randissant des ban-
deroles acclamant «un grand chef qui ne laisse
jamais tomber son peuple». 

Le président devait s'adresser à la foule
plus tard dans la journée. «Le président est
mon héros. Il a fait beaucoup pour son pays et
rien que de le voir, je serai heureux», explique
un jeune portant un t-shirt à l'effigie de Robert
Mugabe. 

Un habitant du village, Leo Matiyashe, qui
tient un kiosque de nourriture, explique lui qu'il
doit rester à son stand pour gagner de l'argent
et qu'il ne pourra pas participer aux réjouis-
sances. Cette fête grandiose intervient alors
que le pays, économiquement ruiné, est touché
par de graves pénuries alimentaires et une épi-

démie de choléra dramatique. Plus de la moitié
des 13 millions de Zimbabwéens dépendent de
l'aide  alimentaire pour survivre, selon le
Programme alimentaire mondial (PAM), le chô-
mage touche plus de 90% des actifs et l'hyper-
inflation se chiffre en milliards pour cent. Selon
le dernier bilan de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) mardi, le choléra a contaminé 83
036 personnes, dont 3 868 sont mortes, depuis
l'apparition de la maladie en août, alors que le
système de santé, autrefois performant, est à
l'abandon. Le nouveau Premier ministre
Morgan Tsvangirai, qui a formé un gouverne-
ment d'union avec son rival historique mi-
février, a lancé un appel à la communauté inter-
nationale pour rassembler 5 milliards de dollars
d'aide et  d'investissements pour reconstruire le
pays. 

Mais malgré l'urgence, M. Tsvangirai peine
à convaincre les donateurs. Les pays voisins
de la Communauté de développement
d'Afrique australe (SADC) se sont engagés
vendredi à aider le Zimbabwe à rassembler
deux milliards de dollars, sans promettre pour
autant de dégager les fonds demandés. 

La SADC organisera en mars «un sommet
extraordinaire pour considérer les propositions
financières soumises par le Zimbabwe», a-t-
elle indiqué. 

Les pays occidentaux, eux, demandent à
Robert Mugabe de respecter l'Etat de droit
avant de débloquer des fonds. 

Morgan Tsvangirai a accepté de participer à
l'anniversaire de son ancien adversaire, par
esprit de conciliation, alors qu'il avait dénoncé
l'an dernier ces festivités.

PAKISTAN

Le Premier ministre appelle au calme face 
aux manifestations 

Le Premier ministre pakistanais, Yousuf
Raza Gilani, a appelé au calme les partisans
de l'opposant Nawaz Sharif, qui continuaient
hier à manifester contre l'exclusion de leur
leader de la vie politique prononcée mercredi
dernier par la justice. 

M. Gilani «a appelé ceux qui sont descendus
dans la rue a faire preuve de retenue et de calme
et à utiliser les assemblées élues pour exprimer
leurs opinions», indique un communiqué publié
par ses services. 

Il «déplore les violences en cours et les
atteintes aux bâtiments publics dans plusieurs
régions du pays», ajoute-t-il. 

Hier, la police et les manifestants se sont à
nouveau affrontés à Islamabad sur la principale

route menant à l'aéroport international, selon un
responsable de la police, qui a précisé que per-
sonne n'avait été arrêté. 

A Multan (centre), des manifestants ont orga-
nisé des piquets de grève de la faim, bloqué plu-
sieurs routes et brûlé des pneus et un portrait du
président Asif Ali Zardari, a constaté un journa-
liste de l'AFP.

Les manifestants sont mobilisés depuis jeudi
à l'appel de M. Sharif, ancien Premier ministre et
leader du second parti politique du pays, après
que la Cour suprême lui a interdit, ainsi qu'à son
frère, chef du gouvernement du Pendjab, d'exer-
cer toute fonction officielle et de se présenter à
des élections. 

Nawaz Sharif, 59 ans a accusé le président

Zardari d'avoir manipulé le verdict afin de l'exclu-
re de la vie politique. 

La décision de la Cour suprême a provoqué
dans des dizaines de villes  pakistanaises les
plus importantes manifestations depuis l'arrivée
au pouvoir en septembre d'Asif Ali Zardari, veuf
de Benazir Bhutto. 

Le gouvernement fédéral a depuis pris le
contrôle du Pendjab, la province la plus peuplée
du pays, délogeant du pouvoir local le parti de M.
Sharif, la Ligue musulmane du Pakistan-Nawaz
(PML-N). «Le Premier ministre a également
appelé les dirigeants du PML-N à dissuader leurs
partisans d'exprimer leur colère dans la rue et à
respecter la loi», ajoute le communiqué du
Premier ministre. 


